
V L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT
1. Généralités

L’aide au développement, dans son sens le plus large, a été le thème dominant 
des délibérations du Comité des relations canado-antillaises. Étant donné l’en­
gagement du peuple canadien et des gouvernements qui se sont succédé envers 
l’œuvre du développement international, les Antilles offrent, de l’avis du Comité, 
une occasion unique de canaliser l’effort dans l’espoir de résultats appréciables.

Les facteurs qui font des Antilles une région prometteuse à l’aide cana­
dienne intensive ont été traités dans les chapitres précédents du présent rapport. 
Ils ont aussi été reconnus sans équivoque par le gouvernement canadien. Bien 
que les statistiques comportent souvent une marge d’erreur, les chiffres publiés 
par l’ACDI et donnant l’apport par tête à diverses régions révèlent une préférence 
marquée pour les Antilles du Commonwealth.

Les facteurs qui favorisent une concentration si intensive de l’aide—petite 
superficie, niveau croissant de développement, proximité et connaissance du mi­
lieu—permettent aussi des types plus amples d’aide au développement et l’usage 
de nouvelles techniques et approches. Il est devenu de plus en plus manifeste au 
Comité, au cours de cette enquête, que le genre d’aide requise dans les pays an­
tillais dépassait la définition classique et étroite d’«aide».

Le Comité est convaincu que l’aide au développement est une activité ayant 
des ramifications importantes dans tous les ministères intéressés à la région. Une 
doléance amère qu’expriment souvent les pays bénéficiaires, c’est que les gou­
vernements donnants manquent de log’que, qu’ils donnent d’une main tandis que 
d’autres secteurs de leur politique frustrent les efforts de développement.

L’une des principales conclusions du Comité, c’est qu’on peut et doit faire 
beaucoup pour harmoniser et coordonner les politiques du gouvernement en ce 
qui concerne les régions en voie de développement telles que les Antilles du 
Commonwealth. Le besoin est sans doute particulièrement aigu dans le cas des 
Antilles du Commonwealth par suite de l’ampleur et de l’importance relatives 
de la participation du Canada et peut-être aussi de la grande diversité de la ré­
gion elle-même. Étant donné les besoins et le potentiel spéciaux, le Comité a 
proposé nombre de nouvelles formes d’aide au développement des Antilles. Dans 
bien des cas, selon le comité, ces mesures augmenteraient considérablement les 
perspectives de développement, souvent à peu de frais.

Le Comité reconnaît que la coordination des politiques des nombreux mi­
nistères et organismes intéressés aux relations extérieures est une tâche complexe 
et difficile. C’est le cas tout particulièrement pour le gouvernement canadien, car 
l’Agence canadienne de développement international, qui est chargée de mettre 
en place et en œuvre des programmes d’aide, ne jouit pas du statut ministériel et 
a, par conséquent, des pouvoirs limités en matière de coordination. Étant donné 
les structures actuelles, le comité croit qu’il est urgent de confier à un ministère,
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